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Declaration d'lguazil : aspects relatifs aux cours d'eaa internationaux 1/ 

La Declaration d'lguazd a ete signee le 30 novembre 1983 cl Foz do 
Iguagu par les Presidents de l'Argentine et du Bresil. Elle traite de 
tout un ensemble de questions de cooperation internationale, y compris 
de questions concernant les bassins de cours d'eau internationaux. A 
cet egard, exarainant la cooperation dans le bassin du Rio de la Plata, 
les parties ont exprime la volonte politique des deux pays de redoubler 
d'efforts pour proraouvoir des mesures bilaterales et multilaterales 
pragmatiques en vue d'atteindre les objectifs du Traite de Brasilia. 

Les deux Presidents ont fait part de leur decision de poursuivre 
conjointement 11 installation de la centrale hydrodlectrique binationale 
de Garabl, en suivant un calendrier aux terraes duquel le projet de base 
serait termine et la documentation pertinente etablie au cours des 12 
mois suivant la signature de la Declaration. Dans ces conditions, on 
pourrait envisager que le complexe entre en fonctionnement, conformement 
aux plans d'equipement des deux pays, entre 1995 et 1'an 2000, sous re­
serve du developpement et de la coordination des rdseaux eiectriques 
nat ionaux. 

Les deux Presidents se sont declares satisfaits de la ferine decision 
politique de l'Argentine de rdaliser, en association avec le Bresil, les 
travaux de la centrale hydrodlectrique de Pichi-Picun-Lenfu. 

Incidence au-deld des frontidres : consequences pour le Togo de la 
construction du barrage d'Akosombo sur la partie ghandenne du fleuve 
Volta 2/ 

L'absence de nouveaux ddpflts sddimentaires a provoqud le recul de 
la ligne cdtidre togolaise d'environ 135 metres d 1' intdrieur des terres 
depuis 1980. La route cOtidre du pays, qui longe la cflte du Golfe de 
Guinde, a dti dtre reconstruite h deux reprises, et Lornd, le principal 
port du Togo, est menacd. 

Le barrage d'Akosombo, sur le fleuve Volta, au Ghana, est "la prin-
cipale cause de l'un des exemples les plus frappants au monde de 1'ero­
sion des cdtes", a ddclard George Rossi de l'Universitd du Bdnin. Les 
sediments ddversds nagudre par la Volta dans le Golfe de Guinde compen-
saient 1'erosion active causde par les vagues de l'ocdan. Toutefois, 
depuis la construction du barrage d'Akosombo, en 1965, le rdservoir de 
ce barrage retient presque tous les sediments. D'aprds l'agence de 
presse Earthscan, les maigres sediments qui restent ne peuvent se 
ddposer car la jetde principale du port de Lornd ralentit et ddtourne les 
courants latdraux qui balaient la c6te. 

M. Rossi ajoute que le phdnoradne est en train de se ddplacer vers 
l'Est, attaquant d present la cdte bdninoise, et que les effets de 
1'drosion devraient atteindre Lagos, au Nigeria. Les pays sans littoral 
tels que le Niger, le Mali et le Burkina Faso pourraient dgaleraent §tre 
touches, car Lornd est leur principal port de transit. D'aprds M. Rossi, 
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ces problAmes auraient pa Atre AvitAs par une meilleure planification, 
ne serait-ce que du choix de 1' emplacement de la jetAe de LoraA. Mais, 
a-t-il ajoutA, comme le barrage et le port rApondaient A un besoin de la 
part des diffArents pays, on ne s'est guAre souciA, en les construisant, 
des effets qu'ils pourraient avoir dix ans plus tard. 

Le Nil 3/ 

II est propose de coordonner 1'utilisation des eaux du Nil par la 
formation d'un office dont les membres actuellement envisages seraient 
l'Egypte, 1'Ouganda et le Soudan. Le Za'ire et le Burundi pourraient 
Agalement devenir membres de cet office, et le Kenya, le Rwanda et 
1'Ethiopie ont Agalement AtA contacts. L'office des eaux du Nil procA-
derait & des Etudes de terrain et Atablirait des plans intAgrAs d'ali-
mentation en eau de chaque pays arrosA par le fleuve. 

Le Groupe de travail d'lxtapa Atablit un projet d'accord relatif A 
1'uti 1 isation des eaux souterraines franchissant les frontiAres 4/ 

GAnAralitAs 

Les eaux souterraines sont une ressource commune qui peuvent se 
trouver A 1'intArieur de frontiAres nationales ou traverser des fron­
tiAres internationales. Dans ce dernier cas, elles peuvent Atre utili-
sAes par chacun des pays situAs au dessus de la formation aquifAre, et 
chaque pays est tentA de capter le plus gros volume possible de ces res-
sources, car ce qui lui Achappe risque d'etre exploits par les pays 
vois ins. 

A long terme, faute d'accord international, la tentation pour chaque 
pays d'utiliser le plus d'eau possible risquerait d'Apuiser la nappe 
d'eau souterraine, d'entralner des dApenses improductives et d'accroltre 
les dangers de conflit international. 

C'est cette situation qui a incite le Groupe de travail d'lxtapa, 
association multidisciplinaire de spAcialistes des ressources en eau, 
A travailler trois annAes durant A 1'Alaboration d'un projet d'accord 
pour 1'affee tat ion et la gestion des eaux souterraines trans frontiAres. 
Deux experts des Nations Unies ont participA aux travaux de ce groupe; 
la version finale de ce projet d'accord reflAte la connaissance par les 
membres du Groupe de travail des besoins particuliers des regions for-
mant la frontiAre entre les Etats-Unis et le Mexique : en effet, la plu-
part des membres avaient une connaissance thAorique et une experience 
pratique des problAmes d'eau de cette frontiAre. 
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Hypotheses de travail 

En rddigeant ce projet d'accord, le Groupe de travail s'est fondd 
sur l'ensemble des hypotheses de base suivantes : 

a) Dans les regions oh les approvisionnement en eaux de surface et 
en eaux souterraines sont dtroiteraent lies, ces deux ressources doivent 
dtre gdrdes conjointement; 

b) Les droits doivent dtre ddfinis en fonction du contrCle et de 
1'utilisation de l'eau, et non pas en fonction de considerations de 
propr iete; 

c) Les plans de raise en valeur doivent £tre rationnels; 

d) Pour definir un renderaent soutenu et erapdcher la reraontee des 
eaux salines, il faut disposer d'informations hydrologiques; 

e) Il faut mesurer et enregistrer les baisses de l'eau dans les 
puits; 

f) Il faut prevoir une reglementation des forages dans les 
regions oh les utilisations presentes et futures pourraient dtre 
menacees; 

g) Les procedures d'allocation et les procedes de planification 
doivent £rre souples, permettre les transferts, reduire les risques de 
conflit, de penurie et d1dpuisement; 

h) La gestion doit porter egalement sur les questions de qualite 
de l'eau et doit £tre confide 3 un organisme investi de pouvoirs 
suffisants. 

i) Les eaux souterraines communes doivent £tre utilisdes selon les 
principes d'un partage equitable. L'application par analogie des prin-
cipes de partage des eaux de surface peut £tre envisagde, 8'il y a lieu; 

j) La part attribude h chaque pays dans l'allocation des eaux des 
bassins de drainage internationaux doit tenir compte du volume et de la 
qualite des eaux souterraines dont disposent les pays intdressds; 

k) Le partage des eaux souterraines doit dtre le rdsultat de deli­
berations et de ndgociations; 

1) Chaque pays doit gdrer et attribuer les eaux qui lui ont dtd 
alloudes, et faire appliquer les droits y affdrents selon ses propres 
regies de competence et ses subdivisions politiques; 
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m) II faut cr£er une commission investie de pouvoir de contrdle 
suffisant pour veiller & ce que chaque partie s'acquitte de ses obligations; 

n) En cas de secheresse prolongee, la commission devrait Atre au-
toris£e A utiliser les eaux souterraines trans frontiAres comme reserves; 

o) Le projet d'accord est fonde sur le pouvoir souverain des pays 
de conclure des accords. 

Le projet de Convention 

Les principes de base du projet de Convention sont les suivants : 
a) l'intArAt commun; b) la creation d'une commission mixte; c) la 
designation des zones de conservation des eaux souterraines transfron-
tiAres; d) la promulgation de plans d'ensemble pour la gestion rationnelle 
et la protection des eaux; e) la definition de mesures pour faire face 
A un dpuisement prevu; f) 1'etablissement d'un plan de lutte contre 
la secheresse; g) les transferts d'eaux trans frontiAres; h) la protection 
de la qualite de l'eau; i) la definition de mesures d'urgence en cas 
de danger pour la sante publique. 

Le projet lui-meme prevoit seize articles possibles. L'Article I 
traite des definitions de l'accord, y compris des notions suivantes : 
formation aquifAre, zone frontaliAre, secheresse, eaux souterraines, 
degradation, eaux de surface correspondantes, extractions miniAres, 
agents polluants, pollution, reconstitution, etat, rendement soutenu, 
commission, zone de conservation des eaux transfrontiAres et eaux trans­
frontiers. L'Article II determine l'intArgt commun et L responsabi-
lite qu'ont les parties de veiller A 1'utilisation amiable, prudente et 
equitable des eaux souterraines selon les principes de 1'uti 1 isation 
optimale en partage equitable, et A la protection de la qualite, par 
1'etablissement et le partage d'informations appropriees et fiables. 

L'Article III stipule que l'exercice des fonctions et des responsa-
bilites prevues dans cet accord soit confie A un organe raixte denomme 
"la Commission". Comme il est indique A 1'Article IV, la Commission 
aurait les responsabilites suivantes : 

a) Identification, etude et verification des eaux souterraines 
trans frontiAres et de 1'environnement souterrain, par des programmes de 
recherche suivis; 

b) Creation et tenue de fichiers complete et coordonnes de donnAes 
ponctuelles, qui seront continuellement mis A jour; 

c) Collecte, analyse et diffusion d'informations et de donnees op-
portunes provenant d 1 inventaires, d'examens et d'etudes, fournies par 
les parties, conformement aux exigences de la Commission. 
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Aux termes de l'article V, la Commission determine s ' il est souhai-
table de declarer un espace quelconque situt dans une zone frontaliAre 
et contenant des eaux souterraines transfrontiAres "Zone de conservation 
des eaux souterraines trans frontiAresSi cette determination de la 
Commission n'est pas obligatoire en soi, elle le devient si les parties 
ne soulAvent pas d'objection A son tgard avant l'expiration d'un dtlai 
donnt. 

Les elements concrets qui justifient la creation d'une zone de 
conservation des eaux souterraines trans frontiAres sont : a) l'appari-
tion d'une menace pour le rendement ou la qualite de l'eau; b) une baisse 
de la quantite ou de la qualite des eaux de surface par suite du pompage 
de l'eau souterraine; c) la necessite d'un araenagement prudent de 
1'ecoulement; d) la raise en danger d'une source importante d'alimenta­
tion en eau potable; e) la contamination d'une formation aquifAre; 
f) des conditions de stcheresse qui rendent necessaire 1'application de 
mesures d'urgence. 

Lorsqu'on proclame un espace "zone de conservation des eaux souter­
raines transfrontiAres", on considAre qu'il peut Atre portt atteinte A 
la qualite de l'eau par une pollution ponctuelle ou non ponctuelle de la 
source, et l'on peut tenir compte des effets dtfavorables qui peuvent en 
rtsulter pour les eaux attributes auparavant par accord entre les parties. 

Le statut des zones de conservation des eaux souterraines trans­
frontiers fera I'objet d'une etude suivie qui a pour objet de deter­
miner : a) le bien-fondt de 1'attribution de ce statut; b) les 
conditions de la Proclamation; et c) 1'opportunity d'accorder ce statut 
A de nouvelles zones. Les decisions A cet tgard seront prises A des 
intervalles ne dtpassant pas dix ans. 

L'article VI dtfinit les mesures qui peuvent Atre prises par la 
Commission selon un plan complet de mise en valeur, d'utilisation, de 
protection et de contrfile rationnels des eaux de la zone de conserva­
tion. A cet tgard, la Commission peut : a) rtpartir tquitablement l'eau 
entre les divers usages; b) prescrire des mesures provisoires (par 
exemple, limitations de pompage, critAres de rtglementation des puits, 
redevances de pompage, mise en reserve des eaux souterraines et collecte 
et communication de donntes); c) prescrire des mesures permanentes 
concernant 1'extraction des eaux souterraines A l'inttrieur de la zone 
de conservation des eaux souterraines transfrontiAres, aprAs avoir ob­
serve les effets de mesures provisoires pendant une durte raisonnable; 
d) en cas de besoin avert, approuver des avances au titre de prtlAvement 
prtvu pour l'avenir, en sus des parts alloutes pour l'annte en cours. 

La Commission effectuera des etudes suivies afin de determiner le 
bien-fondt des mesures provisoires. 
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Lorsqu'elle prendra une decision aux termes de l'article VI, la 
Commission tiendra compte des elements suivants : a) la g^ographie, la 
g^ologie et 11hydrog£ologie de la region; b) 1'utilisation de l'eau par 
chaque partie, en accordant une attention particulidre aux possibility 
d'utilisations pr^sentes et futures, en particulier k celles qui concer-
nent la consommation humaine, la sant£, l'hygidne et la s^curitd du pu­
blic; c) la protection de la quality de l'eau n£cessaire a 1'uti1isation 
des ressources partag£es par les parties; d) les considerations d'econo­
mic; e) la conservation de l'eau et l'efficacite de 1'amenagement de 
1'ecoulement; et f) d'autres facteurs. 

L'importance relative accordee k chaque facteur est fonction de la 
situation particuliere de chaque region. 11 faut considerer chaque fac­
teur dans le contexte d'un processus en cours - selon une approche souple 
combinant le partage et les mesures provisoires - pour determiner ce qui 
represente une part equitable ou une mesure provisoire appropriee. 

La Commission peut determiner ce qu'elle consid£re comme un rende-
ment soutenu approprie en fonction de crit£res economiques, hydrologiques 
et hydrogeologiques. 

Les decisions de la Commission relatives k un partage equitable 
et & des mesures provisoires et definitives sont considerees comme ex£-
cutoires si elles ne soulSvent pas d'objections des parties interessees 
avant 1'expiration d'un certain deiai. 

L'article VII autorise la Commission 1 permettre l' e p"isement prevu 
d'une formation aquifSre, k condition que cette mesure ait 11 assentiment 
des parties interessees. Lorsqu'ils executent un plan devant aboutir k 
l'epuisement d'une formation aquif£re, les gouvernements doivent presenter 
des rapports annuels k la Commission. 

Refietant la situation des membres du groupe, l'article VIII du 
projet d'accord fixe les regies applicables en cas de secheresse, dans 
le cadre d'un plan de lutte contre la secheresse qui doit servir A admi-
nistrer et & allouer des ressources en eau en periode de penurie. 

Les plans de lutte contre la secheresse, qui doivent recevoir 1'ap­
probation des gouvernements interesses, peuvent prevoir une gestion com­
mune des eaux de surface et des eaux souterraines - et 1'utilisation de 
ces derni£res comme reserves contre la secheresse. L'application du 
plan est confiee k la Commission, qui peut lancer une alerte k la seche­
resse et imposer des mesures d'urgence. Toutefois, 1 'application effec­
tive de ces mesures est laissee k chaque gouverneraent, qui peut prendre 
des mesures extraordinaires suppiementaires en cas de besoin. Les 
mesures d'urgence perdent leur caractdre ex£cutoire lorsque prend fin 
1'alerte k la secheresse. 
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L'article IX permet les transferts d'eaux souterraines transfron­
tiers, s'ils sont approuvAs par la Commission et s'ils sont conformes 
aux programmes de protection et de gestion quantitatives et qualitatives 
des eaux souterraines. 

Le Groupe de travail a examinA la question de la qualitA de l'eau 
et a suggArA trois solutions possibles au problAme, qui figurent toutes 
A l'article X du projet d'accord. 

Selon la premiAre solution proposAe, les parties doivent respecter 
les obligations que leur confAre le droit international et ne pas se 
causer mutuellement de dommages apprAciables. Le rdle de la Commission 
se liraite A un examen biennal des actions des parties. 

Si la deuxiAme option n'augmente pas sensiblement les pouvoirs de 
la Commission elle-ra£me, elle insiste en revanche sur les obligations 
des parties, tant en ce qui concerne les mesures de surveillance contre 
la pollution que vis-a-vis de la Commission. Ainsi, les parties 
doivent classer l'eau selon l'usage, et en surveiller la pollution. 
Pour ce faire, elles doivent : a) identifier les substances polluantes 
toxiques et dangereuses; b) maintenir un suivi constant de ces substances, 
de leur origine A leur evacuation; c) surveiller le stockage des dAchets 
toxiques et d) fournir A la Commission un inventaire des dAcharges. 

La Commission Atablit des rapports Avaluant le travail accompli par 
les parties, qui lui fournissent des renseignements pertinents, selon 
les calendriers fixes. L'application effective des normes et des rAgle-
ments est laissAe aux parties. 

La troisiAme option renforce le pouvoir de la Commission en I'habi-
litant A formuler un plan de protection de la qualitA de l'eau visant A 
prAvenir et A Aliminer les risques de degradation de la qualitA de l'eau 
franchissant une frontiAre. En outre, la Commission est habilitAe A 
classer les eaux souterraines selon leur utilisation et A Atablir des 
normes et des rAglements, y compris A designer des zones protegees en ce 
qui concerne 1'utilisation des terres. L'application effective de ces 
normes et rAglements est laissAe aux parties intAressAes, qui appliquent 
les mesures AdictAes dans les regions d'eaux souterraines et de reconsti-
tution. Toutefois, la Commission examine et Avalue les mesures prises 
par chaque partie dans sa jurisdiction et rend compte de leur validitA 
et de leur efficacitA. 

Mettant A nouveau 1'accent sur le rapport qui existe entre la 
qualitA de l'eau et le bien-Atre, l'article XI traite de la question des 
mesures d'urgence pour la santA publique, que la Commission peut decla­
rer en vigueur aprAs notification aux gouvernements dAs qu'a AtA Atablie 
la menace imminente de contamination ou la contamination effective des 
eaux souterraines. 
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Cette Declaration reste valide pendant une durAe dAterminAe; 
elle habilite la Commission A faire une enquAte sur la situation, A 
alerter les parties intAressAes et, de concert avec elles, 5 prendre des 
mesures pour Aliminer le danger. 

L 'article XII, intitule "Administration", porte sur l'ensemble des 
pouvoirs confies A la Commission. Si 11 administration effective des 
eaux souterraines traversant les frontiAres est laissee A chaque partie, 
la Commission surveille, examine et evalue les mesures prises par les 
parties, qui lui fournissent les informations necessaires A cet egard, 
et en fait rapport. Ce faisant, elle analyse la validite et l'effica-
cite des programmes d'utilisation, de protection et de contrGle des eaux 
souterraines. 

En outre, la Commission peut Adicter des rAgles, normes et rAgle-
ments, qui deviennent exAcutoires pour les parties s'ils ne sont pas 
rejetAs dans un dAlai de 180 jours aprAs leur publication. 

La Commission est Agalement chargAe du rAglement des diffArends qui 
pourraient dAcouler de l'accord. 

Les articles XIII, XIV, XV et XVI ont trait aux droits et rAgle-
ments existants, aux araendements, A 1'entrAe en vigueur et au rSglement 
des diffArends. II n'a pas AtA Atabli de projet de proposition A propos 
de cette derniAre question, car il a AtA estimA que les questions de 
cette importance devraient tenir compte des besoins des parties intAressAes. 

ANASE : accord sur la conservation de la nature et incidences 
pour les ressources en eau 5/ 

L'Association des nations de l'A3ie du sud-est (ANASE) a conclu un 
accord sur la conservation de la nature et des ressources naturelles, 
qui se rAfAre A l'eau dans plusieurs de ses dispositions. Cet accord 
a AtA signA A Kuala Lumpur le 9 juillet 1985 par les pays suivants : 
Brunei Darussalam, IndonAsie, Malaisie, Philippines, Singapour et 
Tha'i lande. 

Ce traitA a pour objectif d'Alaborer des stratAgies de la conserva­
tion qui seront coordonnAes dans un cadre rAgional. Les mesures A prendre 
viseront A maintenir les processus Acologiques essentiels et les systAmes 
de protection de la vie, A prAserver la diversitA gAnAtique et A assurer 
une utilisation soutenable des ressources naturelles moissonnAes 
(article premier). 

En ce qui concerne l'eau, cet accord prAvoit : a) la conservation 
des habitats en eau douce et en eau de mer (article 3); b) la conser­
vation des ressources en eaux souterraines et de surface; c) la promotion 
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et le developpement de la recherche hydrologique, ax£e en particulier 
sur les caracteristiques des bassins Versants; d) la r^glementation et 
le contrfile de 1'utilisation de l'eau, en vue d'assurer an approvision-
nement continu et suffisant en eaux; et e) 11 incorporation des principes 
de protection de 1'environnement dans la planification des ressources 
en eau (article 8). 

Certaines dispositions particuliAres mettent 1'accent sur les 
rapports qui existent entre les habitats critiques, les £cosyst£mes na-
turels, le bon am^nagement des mar£cages (article 10) et la lutte contre 
la pollution de l'eau (article 11). 

D'autres articles permettent la definition de zones protdg<?es en ce 
qui concerne l'eau douce et l'eau de mer, de zones sp^ciales rdservees 
dans les bassins versants, et de zones tampons, pouvant comprendre les 
bassins versants de fleuves penetrant dans des zones protegees 
(article 13). 

D'autres dispositions concernant l'evaluation de l'impact (article 14), 
la recherche (article 15), l'education (article 7), la cooperation 
internationale (article 18), le partage des ressources (article 19) et 
les effets sur 1'environnement de part et d'autre des fronti£res 
(article 20) se rdveieront utiles non seulement pour la gestion des 
ressources en eau, raais aussi en tant que nonnes pour le rSglement des 
diff^rends concernant 1'utilisation, la conservation et la protection 
des fleuves internationaux. 

A ce dernier £gard, le rdglement des diff£rends par consultation ou 
ndgociation, ddfini h l'article 30, est particuli£rement pertinent. 
Malheureusement, l'accord n'a pas pr£vu de resolution par une tierce 
partie, telle que 1'arbitrage ou 1'adjudication. 

Surveillance reguliSre et evaluation de la pollution trans fronti6re de 
1'eau 6/ 

Une etude preiiminaire sur la question de la surveillance et de 
l'evaluation de la pollution trans fronti£re de l'eau a ete publiee par 
le Secretariat du Coraite des probl£mes de l'eau du Conseil economique 
pour 1'Europe. 

Cette etude ne se limite pas aux raesures et aux techniques agreees 
par les pays riverains, mais traite aussi de la question du contrSle de 
la qualite (y compris des mesures de lutte contre la pollution et de la 
question de la pollution accidentelle) et surveille les effets des 
mesures conjointes de protection de la qualitd de l'eau. 

Elle porte egalement sur les questions concernant les accords, les 
commissions de l'eau traversant les frontidres, le contrdle de la qua-
lite de l'eau traversant les fronti£res, la lutte contre la pollution 
accidentelle et la cooperation sans arrangements contractuels. 



A. Accords 

Les gouverneiQent8 de la CEE ont adopts une double approche pour 
traiter des questions relatives A la quality de l'eau traversant les 
frontiAres. C'est ainsi que certains pays ont incorpord les disposi­
tions lAgales pertinentes dans des accords portant sur toute la longueur 
de la frontiAre, tandis que d'autres ont eu recours A des accords spA-
ciaux destines A prAvenir et A combattre la pollution de l'eau dans des 
lacs et cours d'eau particuliers dflment identifiAs- Cependant, ces deux 
approches prAsentent des traits communs, notamment la reconnaissance de 
la valeur technique de la iigne de partage des eaux. 

D'aprAs le rapport, les eaux traversant les frontiAres peuvent com-
prendre des tronjons de cours d'eau longeant la frontiAre entre les 
Etats ainsi que des eaux de surface et des eaux souterraines coupAes par 
de telles frontiAres, qu'il s'agisse d'eaux qui s'Acoulent ou d'eaux 
stagnantes. 

B. Commissions des eaux traversant les frontiAres 

S'il est vrai que peu d'accords fournissent des dAtails sur les 
dispositions relatives A la preservation de la qualitA de l'eau ou sur 
les aspects techniques de la surveillance et de l'Avaluation de la pol­
lution, de nombreux traitAs contiennent des specifications relatives A 
des questions de procedure, telles que la creation de commissions mixtes. 
Parmi les autres arrangements possibles, il y a les reunions de reprA-
sentants des parties contractantes ou des gouvernements et l'Atablisse-
ment de groupes d'experts, A titre permanent ou ad hoc. 

Le contrflle de la qualitA de 1 'eau peut comprendre notamment 
a) 1'etablissement de nonnes; b) la publication de rAglements concernant 
la surveillance et 1'evaluation; c) 1'observation et l'Avaluation de la 
qualitd des eaux traversant les frontiAres; d) la comparaison des rAsul-
tats de la surveillance; e) les Achanges d'informations; f) la planifi-
cation de la gestion; g) 1'Atablissement de previsions concernant la 
qualitd de l'eau; h) des recommandations pour le traitement des eaux 
usAes; i) la planification de 1'utilisation des terres et la recherche 
technique. 

La plupart des arrangements contractuels comprennent des disposi­
tions interdisant une action unilatArale, de sorte qu'aucune partie ne 
peut prendre de mesures ou exAcuter de travaux qui pourraient avoir un 
effet nAgatif sur les autres parties sans le consentement de ces 
derniAres. 
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II convient de mentionner plus particulidrement le cas des commis­
sions investies de larges pouvoirs,"par exemple, la Commission internatio-
nale de la fronti£re et des eaux des Etats-Unis et du Mexique et la 
Commission du fleuve faisant fronti$re entre la Su£de et la Finlande. 
La premiere est chargde de planifier, d'ex^cuter, d'exploiter et de su-
perviser les projets relatifs 5 l'eau; la seconde accorde des permis 
pour 1'utilisation et le deversement de l'eau, deiivre des licences et 
fixe les conditions et les mesures propres It pr^venir et & combattre la 
pollut ion. 

En outre, une etude des fonctions des Commissions mixtes r£v£le 
qu'il est possible de leur confier des responsabilites en matiere de re­
cherche, de lutte, de redaction et d 1 informat ion. 

C. Contrflle de la quality de l'eau traversant les frontiSre9 

D'apr£s ce rapport, il existe deux formes essentielles de coopera­
tion pour la surveillance et 1'evaluation de la pollution trans fronti£re 
de l'eau ainsi que pour 1'interprdtation des resultats obtenus : a) les 
parties contractantes prdievent ensemble des echantillons, les traitent 
selon les procedures communes et en comparent les resultats; b) les 
parties proc£dent individue1lement 1 des preievements et analysent des 
echantillons, selon une methode et une programmation communes, et en-
voient les resultats S la Commission mixte pour verification, traitement 
et, dans certains cas, publication. 

Les deux approches prevoient une evaluation commune des resultats. 
Toutefois, comme le choix des lieux de prdievement d'echantillons peut 
etre fonction d'un certain nombre de facteurs, il est recommande d'obte-
nir continuellement des donnees sur la qualite de l'eau par 1'utilisa­
tion de stations de surveillance automatique. D'apr£s le rapport 
d'enquete, cette methode permettrait la conservation des ressources. 

Certains param£tres d'echantillonnage sont communs A la plupart 
des programmes de surveillance. En general, ils coraprennent des donnees 
sur l'oxyg£ne dissous, la temperature, le pH, la conductivite, la 
demande d'oxyg£ne, les agents nutritifs et, dans une certaine mesure, 
les metaux lourds. Cependant, dans certains cas, on accorde egalement 
une attention aux phenols, aux composes organiques chlores, et d'une 
facon generale, aux substances toxiques persistantes et aux agents pol-
luants bio-cumulatifs. 

Les lacs posent des probl$mes particuliers, dont le principal est 
generalement 1'etrophication. C'est pourquoi des donnees sont neces-
saires pour les substances qui causent ce processus. Cependant, dans le 
cadre des travaux rdcents, on s'est egalement efforce de deceler la 
presence de metaux lourds. De plus, des dquipes multidisciplinaires 
surveillent les variables econoraiques, sociales et ecologiques qui peu-
vent Stre liees aux problSmes de la qualite de l'eau ou sur lesquelles 
ces probl£mes peuvent avoir des effets. 
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Les procedures communes sont non seulement appliquees 5 l'echantil-
lonnage et A la surveillance, raais aussi A 1'analyse, A ^interpretation 
et A 1'evaluation des resultats. 

Parmi les mesures de suivi, on peut envisager un effort concerte 
pour ameiiorer la qualite de l'eau. 

D. Lutte contre la pollution accidentelle 

La pollution accidentelle, telle que celle causee par les nappes de 
petrole, est devenue un phenomena courant. A cet egard, un nombre 
croissant de pays riverains appliquent des techniques avancees pour 
surveiller la pollution accidentelle et la combattre. 

E. Arrangements non contractuels 

L'dtude signale que certains pays, tels que la GrAce, l'Espagne et 
le Portugal, ont entrepris des actions communes, bien qu'ils n'aient pas 
encore conclu d'accords. Elle souligne la nAcessite d'appliquer des 
normes communes A 1'utilisation et A la protection des eaux du Danube, 

Rapport sur le partage et 1'exploitation des eaux internationales 

Un Symposium regional sur les politiques concernant les ressources 
en eau et le d^veloppement agro-socio^conomique s'est tenu A Dhaka, 
Bangladesh, du 4 au 8 aoflt 1985. Un rapport sur le partage et 1'exploi­
tation des eaux internationales, redige par un groupe d'experts, a sou­
ligne 1'importance de la cooperation entre les Etats riverains et le rdle 
de la volonte politique dans 1'etablissement d'un partage raisonnable et 
equitable des eaux des cours d'eau internationaux. 

Plusieurs principes du droit international relatifs A l'eau, tels 
que ceux de 1'interAt mutuel et de 1 ' interdiction de commettre des 
dommages substantiels, ont ete reconnus. (Il convient de souligner que 
des documents rAcents de la Commission du droit international et de la 
Banque mondiale se refArent A des dommages apprAciables, ce qui implique 
une qualitd de comportement legArement plus eievde. ) 

II est fait specialement etat de l'obligation d'entamer de bonne 
foi des ndgociations et de procdder A des echanges d' informations et A 
des consultations concernant toutes les activites touchant l'eau et les 
autres ressources partagees, y corapris les eaux souterraines. II est 
egalement souligne qu'il importe d'assurer un debit necessaire au main-
tien de l'equilibre ecologique et de la qualite de 1'environneraent. La 
necessite d'organes permanents de planification et d'un ddveloppement 
integre a ete egalement reconnue. Ces organes devraient £tre constituds 
de reprdsentants des Etats riverains. 
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Enfin, dans le cas d'un cours d'eau partage par plus de deux Etats 
riverains, le droit de chaque Etat de participer aux n^gociations 
concernant ce cours d'eau a ete rdaffirmd, de m£me que le droit de tout 
Etat riverain de recourir a une adjudication par une tierce partie pour 
les questions d'admission aux n£gociations . 

Rapport su^ le droit relatif aux utilisations des cours d'eau 
internationaux a des fins autres que la navigation 7/ 

Un rapport preiiminaire sur le droit relatif aux utilisations des 
cours d'eau internationaux a des fins autres que la navigation a ete v4-
dige par Stephen C. McCaffrey, Rapporteur special de la trente-septi£me 
session de la Commission du droit international. Bien que ce rapport 
soit constitue pour l'essentiel d'un resume de travaux anterieurs - qui 
ont ete ddcrits dans des bulletins precedents - il comprend egaleraent 
une ebauche de programme de travail pour l'avenir. 

Ce rapport souligne que si certaines questions n'ont pas ete plei-
nement rdsolues, il existe un large consensus sur 1'importance vitale 
du sujet lui-m£me. En consequence, les travaux a venir devraient tendre 
a accomplir de nouveaux progr£s tangibles par 1'adoption provisoire de 
projets d'article. C'est pourquoi le Rapporteur recomraande que les ar­
ticles soumis au Comite de redaction en 1984 ne fassent pas l'objet d'un 
nouveau debat general en 1986. Il est suggere que le debat sur ces 
articles se limite, en principe, aux reponses eventuelles aux points 
de vue exprimes a leur sujet dans le rapport suivant du Rapporteur 
special. 

Prenant acte de 11acceptation generale de l'ebauche formuiee par le 
precedent Rapporteur special (Jens Evensen), le present Rapporteur spe­
cial propose de suivre la construction generale proposee par cette 
ebauche pour 1'elaboration de nouveaux articles. 

Symposium sur les ressources en eau 

Conformement a 11application du Plan d'action de Mar del Plata, 
un symposium interregional sur 1'ameiioration de l'efficacite de la ges -
tion des ressources en eau se tiendra au siege des Nations Unies a New 
York du 5 au 9 janvier 1987. Il sera organise par la Section des res­
sources en eau (Division des ressources naturelles et de l'energie, 
Departement de la cooperation technique au developpement) du Secretariat 
des Nations Unies. 

L'objectif imraediat sera d'exarainer un ensemble d'obstacles 5 l'ap-
plication de certains aspects du Plan d'action de Mar del Plata, et des 
mesures visant a ameiiorer l'efficacite a cet egard. Ainsi, les 
questions suivantes seront examinees : a) gestion et mobilisation des 
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ressources financiAres, et problAmes institutionnels correspondants; 
b) gestion des ressources humaines, y compris la formation; c) gestion 
technique, y compris des considerations relatives aux possibility d'ap-
plication de techniques appropriAes; d) gestion de la quality de l'eau; 
et e) dispositions prises contre les dangers naturels, y compris la sA-
cheresse, la desertification et les crues. 

L'objectif 3 long terme de ce symposium interregional est de 
contribuer 3 accroltre l'efficacite de la gestion des ressources en 
eau. Ses conclusions seront presentees aux organes intergouvernemen-
taux en 1987, dix ans aprAs l'adoption par 1'Assembiee generale des re-
commandations de la Conference des Nations Unies sur l'eau. 

Ouvrages parus 

Un nouveau livre sur le droit et la gestion de l'eau a ete publie 
en 1985 par William S. Hein et Company, Inc. Ce livre, intitule "Water 
Law in Historical Perspective" (Le droit de l'eau dans son contexte 
historique) a ete ecrit par Ludwik A. Teclaff. Dans ce livre, M. Teclaff 
a reorganise et combine les extraits les plus pertinents de ses ecrits 
des deux derniAres decennies pour presenter une analyse de 1'evolution 
du droit et de la gestion de l'eau, qui, tout en etant pertinente au-
jourd'hui, puisse egalement influencer I'avenir. 

Dans la premiAre partie, il raontre comment les differentes legisla­
tions de l'eau sont apparues et se sont developpees, s'etendant non seu-
leraent A de nouveaux territoires et A de nouvelles populations, mais 
aussi A un eventail plus large de ressources en eau, des cours d'eau et 
des lacs de surface aux eaux souterraines et A l'eau dans 1 'atmosphere. 
Cette expansion denote une quete constante du module de gestion 
optimal, des mAthodes d'utilisation les plus efficaces (l'eau etant de-
venue une ressource de plus en plus rare soumise A une demande de plus 
en plus forte) et, plus recemment, de types d'utilisation ayant l'effet 
le raoins destructif sur la ressource elle-m£me et sur 1'ensemble de 
1 ' environnement. 

La partie II traite de Involution de la gestion de l'eau au-delA 
des frontiAres. Les formes de navigation sont un aspect important de 
cette seconde partie, mais, de la m£me fagon que le droit relatif aux 
eaux municipales, le droit relatif aux eaux internationales s'est Atendu 
A la rAgleraentation des nouveaux emplois et A des types trAs diffArents 
de ressources en eau. Comme on pouvait le prAvoir, les eaux de surface 
ont AtA les premiAres A Atre rAglementAes, mais A mesure que la menace 
de pollution augmentait, les eaux souterraines franchissant les fron-
tiAres sont devenues l'objet de la recherche de rAgimes internationaux 
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appropri£s. La pollution par les d£chets toxiques est un problAme par-
ticuliArement pr£occupant pour les cours d'eau qui traversent les fron-
tiAres, car la lutte contre cette pollution suppose une rAglementation 
de 1'utilisation des terres et un risque d'empiAtement sur la souverai-
nety nationale. Le professeur Teclaff estime que, sous la pression d'un 
grave danger, le bassin de drainage, qui semblait pendant un temps me­
nace de disparition, pourrait recouvrer son droit A Atre considyry corame 
1'unity optimale de gestion. 

Ludwik A. Teclaff est professeur de droit A la Faculty de droit de 
1'university de Fordham. II est ygalement l'auteur remarquy d'ouvrages 
sur la gestion et 1'utilisation des ressources naturelles. La prysente 
ytude s'inpire d'articles de revues juridiques et de documents de confy-
rence, de ses propres ouvrages , en particulier de '*The River Basin in 
History and Law"; "Abstraction and Use of Water: A Comparison of Legal 
Regimes"; et "Legal and Institutional Responses to Growing Water 
Demand". 

Demande de documentation et de participation 3 des ychanges 
d' informat ions 

Etant donny la portye et l'objet de ce Bulletin, la rddaction 
invite tous ceux qui sont en raesure de le faire A contribuer A l'ychange 
d'in format ions en communiquant des informations et des documents. A ce 
jour, les ryactions sont encourageantes, et l'on espAre qu'un nombre 
croissant de lecteurs intyressys seront prAts A prendre une part 
active A ce travail. 

Des exemplaires de ce Bulletin peuvent Atre obtenus sur demande, 
portant le nora et l'adresse du bureau ou de la personne qui dysire les 
recevoir. 

Toute correspondance est A adresser A : 

E. Fano 
Chief 
Water Resources Branch 
Natural Resources and Energy Division 
Department of Technical Cooperation for Development 
United Nations 
New York, New York 10017 
Etats-Unis d'Amyrique 
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